Monsieur le maire, cher(e)s collègues, 
Le jugement du tribunal administratif qui conduit à l'annulation partielle du PLU de 2013 doit, d'une part, être une occasion supplémentaire de s'interroger sur la solidité juridique des décisions qui seront prises lors de la révision du PLU en cours et pas seulement au titre de la loi littorale, mais, d'autre part, ce jugement interroge également sur les choix politiques qui sous tendent cette révision. 
1.  Sur la solidité juridique de cette révision,
nous avons attiré votre attention sur  la fragilité juridique  du PADD lors du débat qui s'est tenu en novembre. Vouloir croire ou vouloir faire croire que les décisions prises par la collectivité sont légales parce quelles semblent légitimes au regard de considérations locales, de choix politiques ou par accointance avec des propriétaires fonciers désireux de faire une bonne opération, est une erreur.
Au stade ou nous en sommes dans la révision du PLU et compte tenu des informations dont nous disposons sur les intentions de la collectivité, il est encore possible de revoir les orientations qui ont été prises dans le PADD.  Ainsi, au titre de la loi littorale, nous  avions attiré votre attention sur la création de nouvelles zones d'activité qui rentraient en contradiction avec  le champ d'application de la loi littorale comme les zones de beg-minio, de kerlin-bastard ou l'extension d'urbanisation entre  kerroc'h et Lomener notamment. 
Par ailleurs, Votre objectif de construction  de 20 % de logements sociaux n'est pas conforme avec la situation de la commune qui devra faire un effort supplémentaire de rattrapage dès lors que sa croissance démographique retrouvera un caractère positif. 
Comme je vous l'ai indiqué lors d'un dernier conseil municipal, la population légale de la commune en 2016, établie en 2013, montre une évolution positive de la population communale. Dès lors la commune s'expose a un prélèvement annuel de l'état  (pénalités financières), mais peut aussi être exposée a une procédure de carence comme les communes de Caudan et St Nolff l'ont été en janvier de cette année. 
De plus cet objectif de 20 % de logement sociaux n'est pas compatible avec ceux du PLH de Lorient Agglomération. Qu'en est -il de la compatibilité du PADD avec le plan de déplacement urbain et le  SCOT ?  
2.En ce qui concerne les choix politiques de la commune,  
nous avons bien compris qu'il s'agit pour l’actuelle municipalité d'offrir aux promoteurs des facilités dans la réalisation de leurs programmes d'accession à la propriété, votre volonté de modifier les orientations d’aménagement du PLU de 2013 vont dans ce sens. Pour autant, l'avenir d'une commune ne peut être confié à la seule volonté des propriétaires fonciers et des promoteurs privés qui poursuivent un tout autre objectif que de répondre à notre intérêt commun. 
Monsieur le Maire, cher(ères) collègues, en matière d'urbanisme, il ne faut pas confondre vitesse et précipitation, la révision d'un PLU entraînera de nombreuses conséquences pour les générations futures, notre cadre de vie, notre qualité de vie. 
En toute légitimité, cette révision entraînera aussi l'attention de la population et fera l’objet de recours. 
C'est pourquoi, comme je vous l'avais déjà laisser entendre, il me semble souhaitable de reprendre le travail engagé pour l'ancrer dans une véritable concertation. 
Ce jugement du tribunal administratif nous prouve à nouveau qu'il vaut mieux expurger de tout contentieux un document d'urbanisme préalablement a son adoption plutôt que d’arrêter un document fragile, avec toutes les conséquences pour les projets qui se trouvent remis en causeavec toutes les incidences financières pour les porteurs de projets. Avant toute chose, nous avons besoin que les choix qui seront faits soient préalablement partagés par le plus grand nombre d'entre nous, ce qui n'est pas le cas actuellement. 
Nous aurons au moins eu l’honnêteté de vous prévenir, et ceci une nouvelle fois.
